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Projet de charte 

Parc naturel régional du Haut-Languedoc 
Avis 

Bureau du 1er avril 2026 
 
En application de l’article R.333-6 du code de l’environnement, la Fédération des Parcs 
naturels régionaux a été saisie par le Ministère de la Transition écologique sur le projet de 
charte du Parc naturel régional du Haut-Languedoc, par courrier en date du 20 mars 
2026.  
 
Le Parc naturel régional du Haut-Languedoc a été créé en 1973. Il se situe en Région 
Occitanie, à cheval sur les départements du Tarn (81) et de l’Hérault (34), entre les villes 
de Castres (à l’ouest) et de Lodève (à l’est). Il est limitrophe du Parc naturel régional des 
Grands Causses sur sa partie nord-est. Le Parc élabore actuellement sa 4ème charte. 
L’échéance de la validité de son classement est fixée au 12 décembre 2027. Le Conseil 
régional d’Occitanie a officiellement lancé la révision de la charte, et validé le périmètre 
d’étude proposé par le Parc, en avril 2023. Le préfet a rendu son avis d’opportunité sur la 
révision en octobre 2023, et sa note d’enjeux pour la révision en août 2024. Le Comité 
syndical du Parc a validé son projet de charte par une délibération du 10 juillet 2025, puis 
par une autre délibération du 14 octobre 2025, qui a permis de valider l’évolution des 
statuts. Le périmètre d’étude proposé pour la mise en œuvre de la nouvelle charte du 
Parc naturel régional du Haut-Languedoc est constitué de 128 communes, pour 3 307 
km2, 102 732 habitants et une densité moyenne de 30 hab/km2. Il représente une 
augmentation de 11 communes supplémentaires, 7,6% de la surface actuellement 
classée et une évolution de 13,1% du nombre d’habitants. L’intégration de ces 
communes supplémentaires s’est basée sur leur appartenance aux unités paysagères 
composant le Parc, afin de maintenir son caractère de terre de moyenne montagne. 
Chacune des communes répondant aux critères a officiellement sollicité son intégration 
au périmètre d’étude du Parc.  
 
Le Parc naturel régional du Haut-Languedoc se situe à l’extrémité sud du massif central, 
et constitue l’arrière-pays du littoral méditerranéen du Golfe du Lion. Il est implanté de 
part et d’autre de la ligne de partage des eaux entre l’océan Atlantique et la mer 
Méditerranée. Il est un territoire de moyenne montagne, rural et agricole, habité, mais 
relativement déconnecté des dynamiques métropolitaines. La forêt recouvre plus de 
70% de sa surface, et l’agriculture 24%. C’est un territoire dynamique, doté d’une forte 
identité culturelle. L’activité agricole participe particulièrement au renforcement de 
cette identité, bien que la déprise progresse. Il possède une richesse paysagère 
remarquable, encore largement préservée, de nombreux villages emblématiques au 
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patrimoine à conserver. Il connaît un développement urbain dynamique le long du sillon 
médian qui traverse le Parc de Bédarieux (est) à Labruguière (ouest) en allant vers 
Castres. Il se situe à la croisée de plusieurs aires urbaines et peut connaître des projets 
de développement affectant ses paysages. Il connait une attractivité touristique en forte 
hausse, entrainant des enjeux de préservation des milieux et des habitats, notamment 
face au développement des activités de pleine nature. En fonction de leur éloignement 
ou de leur enclavement par rapport aux différentes aires urbaines d’attractivité, les 
dynamiques de développement et les enjeux de protection des patrimoines sont 
hétérogènes à l’échelle du Parc. Globalement le territoire est éloigné des grands pôles 
économiques, le taux de chômage y est élevé, mais une bonne dynamique de créations 
d’entreprises individuelles est à noter. Il dispose également d’importantes ressources 
locales non exploitées : la laine, le bois d’œuvre de châtaigniers, etc. Le territoire du Parc 
devra relever les défis d’un aménagement adapté aux évolutions climatiques pour 
préserver la qualité de son cadre de vie. Il connait un fort enjeu de développement des 
infrastructures de production d’énergie renouvelable, principalement concernant les 
éoliennes. Enfin, il possède une biodiversité riche et variée, des espèces et des milieux 
remarquables, pour lesquels il porte une responsabilité nationale et internationale.  
 
Les rapporteurs du Conseil national de la protection de la nature et de la Fédération des 
Parcs se sont rendus sur le territoire du 2 au 4 février 2026. Ils ont pu rencontrer toute 
l’équipe technique et les élus du Parc. Le rapporteur de la Fédération salue le travail et 
l’implication continue des techniciens du Parc, ainsi que l’engagement appliqué des 
élus, particulièrement de la Présidente et des vice-présidents thématiques. Il considère 
comme un signal positif à leur intégration, la présence de nombreux élus des communes 
de l’extension. Lors de la visite, le rapporteur de la Fédération a pu rencontrer les très 
nombreux partenaires de travail du Parc et le félicite pour cette grande richesse de 
partenariats, et pour avoir su mettre en place, et maintenir, des habitudes de travail 
systématique en lien avec les acteurs du territoire, publics et privés.  
 
Le projet de charte s’articule autour des grandes ambitions suivantes : 

- Ambition 1 : Préserver et restaurer la diversité et la richesse de nos patrimoines et 
de notre identité, héritage vivant pour aujourd’hui et pour demain  

- Ambition 2 : Accompagner la valorisation de nos ressources locales en conciliant 
leurs usages avec un développement sobre, soutenable et innovant  

- Ambition 3 : Réinventer une ruralité durable, accueillante, solidaire et dynamique  
 
Gouvernance – Lien avec les collectivités - Organes consultatifs 
Le Bureau de la Fédération tient à féliciter le Parc pour le dynamisme dont il réussit à 
toujours faire preuve après 50 ans de vie, et pour avoir su présenter, pour cette 4ème 
charte, un projet ambitieux visant à réinventer une ruralité durable et abordant avec 
équilibre les 5 missions des Parcs. Le Parc se place en une entité fédératrice de 
l’ensemble des acteurs locaux, qui parvient à rassembler des acteurs aux intérêts 
divergents pour trouver des solutions aux problématiques particulières. La mise en place 
récente de nouveaux statuts, entérinant un mode de représentation directe de chacune 
des 128 communes proposées au classement, constitue une avancée utile pour 
permettre au Parc d’appuyer plus efficacement son assise territoriale sur ce territoire 
très vaste, lui permettre de disposer de porte-parole dans chacune de ses communes et 



 3 

permettre à chacune d’elles d’avoir une voix au sein du Comité syndical. Le Bureau de la 
Fédération rappelle qu’il recommande une représentation majoritaire pour les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale, qui 
représentent aujourd’hui 40% des voix délibératives, afin de conserver à l’assise la plus 
locale possible le pouvoir de décision sur le Parc. Enfin, le Bureau de la Fédération salue 
le partenariat technique et politique très fort qui a été perçu entre le département du Tarn 
et le Parc, et recommande de maintenir, dans la mesure du possible, celui qui existe 
entre le Parc et le département de l’Hérault, alors que celui-ci a annoncé le retrait de 
toute participation au programme d’action pour 2026. La présence de l’Hérault en tant 
que partenaire de travail et membre du syndicat mixte du Parc est primordiale pour 
l’efficacité et la mise en cohérence de leurs actions respectives. Enfin, le Parc dispose 
d’un Conseil scientifique et de prospective actif et impliqué sur les questions de fonds, 
ce qui est également à saluer.  
 
Forêt  
La forêt constitue un enjeu écologique, paysager, économique et social majeur pour le 
territoire, alors qu’elle occupe plus de 70% de sa superficie. Elle constitue une ressource 
dont l’exploitation raisonnée et encadrée permettrait la mise en œuvre d’une très forte 
dynamique de transition énergétique et écologique aux implications systémiques sur le 
territoire du Parc et au-delà. L’exploitation en vue de l’utilisation de bois d’œuvre, bois de 
construction, bois-énergie, et le développement de filières locales, offrent un riche 
potentiel économique à investiguer. Dans cette perspective, il est attendu que le Parc 
joue un rôle fort pour permettre une exploitation dans un cadre de préservation de la 
ressource. En effet, la préservation de la richesse écologique de la forêt du Haut-
Languedoc, est primordiale sur le territoire d’un Parc naturel régional, qui a pour mission 
première, de protéger le patrimoine naturel remarquable qui le constitue, des pressions 
qui le fragilisent et le menacent. Elle l’est aussi en raison du fort impact sur l’amélioration 
de la qualité du cadre de vie, qu’ont les services écosystémiques et les aménités rendues 
par une forêt en pleine santé écologique. Il incombe au Parc de sensibiliser et d’informer 
du rôle majeur, que joue sur le territoire, une forêt en bonne santé, dans l’atténuation des 
effets du changement climatique et dans la diminution de certains risques naturels. Le 
Bureau de la Fédération insiste sur l’importance du développement d’une trame de vieux 
bois et sur la nécessité d’une mise en place de mesures de gestion conservatrice des 
vieilles forêts du territoire. La forêt du Haut-Languedoc constitue également un enjeu 
paysager fort, il est donc nécessaire d’accompagner son évolution, et de préserver les 
zones les plus remarquables pour leur aspect paysager. Sur tous ces sujets, le Parc a un 
rôle à jouer sur la mise en cohérence des pratiques forestières. Il pourrait notamment 
contribuer au développement d’une convergence entre les pratiques privées et 
publiques. Le Bureau salue la création du conseil de développement forestier et insiste 
sur son maintien pour les années à venir.   
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Agriculture  
La thématique de l’agriculture est structurante pour le territoire du Parc, notamment en 
termes d’espace, car elle représente 24% de la surface du Parc, mais aussi d’un point de 
vue économique, social et identitaire. Les très nombreuses productions alimentaires 
locales emblématiques du territoire, et leur forte disposition à créer du lien, contribuent 
à la construction de l’identité Haut-Languedoc. Le Bureau de la Fédération tient 
particulièrement à féliciter le Parc pour son action dynamique, plurielle et innovante avec 
une très large pluralité d’acteurs, dans le domaine de l’agriculture et de l’alimentation, 
du développement des circuits courts, de la diversification des productions alimentaires, 
de la préservation des espèces anciennes et dans la démocratisation d’habitudes 
culinaires saines auprès de la population : le travail avec l’association des jardiniers du 
parc, la création d’une grainothèque ambulante, le travail sur les questions 
d’alimentation et de précarité sociale, la mise en réseau d’unités de restauration 
collective, l’accueil de maraîchers, la réalisation d’un cahier des charges bio pour le vin, 
le travail sur le Plan alimentaire territorial, les vergers de sauvegarde, etc. Toutes ces 
actions témoignent de la volonté du Parc naturel régional d’aller au-devant des 
changements et des dynamiques en cours. Le travail réalisé pour le développement de 
22 nouvelles filières alimentaires marquées Valeurs Parc est particulièrement 
remarquable. L’action du Parc sur l’agriculture et l’alimentation constitue une vitrine 
qu’il s’agit de valoriser auprès des habitants, des visiteurs, et des acteurs économiques 
locaux. Le projet de charte présenté propose une stratégie ambitieuse pour lutter contre 
la déprise agricole. La nécessité de faciliter l’installation sur le territoire de futurs 
agriculteurs porteurs de projets doit être portée par tous les acteurs du monde agricole. 
Le Bureau de la Fédération incite également le Parc et les élus locaux au maintien des 
élus communaux sentinelles, qui aident à l’installation des porteurs de projets. Le travail 
sur la mise en œuvre des procédures de biens vacants et sans maître pour mobiliser un 
foncier agricole communal est aussi à continuer. Enfin, le lien entre protection des 
milieux agricoles riches en biodiversité, maintien d’une diversification des productions, 
et adaptation aux évolutions climatiques pourrait figurer de manière plus évidente dans 
les mesures agricoles du projet de charte.  
 
Tourisme et activités de pleine nature 
Le Bureau de la Fédération tient également à féliciter le Parc pour la qualité du travail 
mené avec les acteurs partenaires sur le développement d’un tourisme de nature, et sur 
l’encadrement des activités de pleine nature. Il souligne toutefois la nécessité pour tous 
les acteurs, y compris le Parc, de faire preuve de vigilance dans la valorisation des atouts 
touristiques du territoire. Il appartient au Parc en lien avec les acteurs concernés de 
s’entendre précisément sur la vision du développement touristique qu’ils ont pour leur 
territoire. L’enjeu de maîtrise de la fréquentation, et de la surfréquentation sur certains 
sites, est majeur sur les sites naturels d’un territoire de Parc naturel régional. 
L’agrandissement des saisons touristiques doit être regardé et pris en compte dans les 
impacts causés aux espèces et aux habitats. Le Bureau de la Fédération rappelle qu’il est 
essentiel d’informer et de travailler avec les associations de pratiquants et les 
pratiquants des sports et activités de nature pour une amélioration effective de la 
protection des sites. Le travail sur le développement des itinéraires pourrait également 
être axé sur la découverte des patrimoines culturels, bâtis et culinaires. L’engagement 
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d’une réflexion sur le développement d’un tourisme bas carbone est également 
recommandé pour l’exercice de cette nouvelle charte.  
 
Encadrement de la circulation des véhicules terrestres à moteur  
Le Bureau note que le projet de charte présenté désigne des zones à enjeux pour la 
circulation des véhicules terrestres à moteur, qui correspondent aux espaces paysagers 
remarquables prioritaires identifiés sur le Plan de parc. Les dispositions concernant cet 
encadrement sont à préciser selon les remarques du rapport technique en annexe de cet 
avis.  
 
Biodiversité  
Le Bureau de la Fédération tient à rappeler l’importance de sensibiliser les acteurs 
publics, privés, les habitants et les visiteurs, à la richesse du patrimoine naturel que 
possède le Parc. La diversité écologique sur le territoire et la présence d’un tiers 
d’espèces aux enjeux nationaux forts, placent le Parc dans une situation de 
responsabilité forte concernant leur préservation. La mulette perlière, espèce 
« parapluie », est particulièrement présente dans certains cours d’eau. Le territoire du 
Parc est aussi riche en milieux exceptionnels, certaines de ses zones humides et 
tourbières sont particulièrement fragilisées. Le Bureau de la Fédération recommande 
que la nécessité de leur préservation, soit énoncée de manière plus claire et précise dans 
les mesures de la charte abordant ces sujets. Elle recommande également que ces 
mesures contiennent des dispositions qui proposent la mise en place de comportements 
vertueux et protecteurs des zones humides, et spécifiquement des tourbières, dans 
l’aménagement du territoire, l’urbanisation et le développement de projets variés. Ces 
dispositions doivent aussi proposer des modalités de protection et de gestion 
spécifiques, par les documents d’urbanisme, et par la mobilisation d’outils fonciers 
adaptés. Concernant la contribution du Parc à la stratégie nationale des aires protégées, 
le présent projet de charte énonce l’objectif de passer de 0,2% de zones de protection 
forte à 2%. Le Bureau de la Fédération tient à rappeler que le Parc a un rôle d’instigateur 
à jouer auprès des autres acteurs qui possèdent la maîtrise de ces outils, afin qu’ils 
puissent s’impliquer dans la réalisation des projets de zones de protection forte sur le 
territoire du Parc. L’atteinte de cet objectif de 2% ne pourra pas se faire sans la 
mobilisation de moyens humains et financiers dédiés. Le Bureau de la Fédération 
recommande aux différents acteurs concernés d’envisager le classement en zone de 
protection forte, via la procédure d’examen au cas par cas, de la Réserve naturelle de 
chasse et de faune sauvage Le Caroux-Espinouse, en raison de la longévité et de la 
pérennité de son classement, et d’un mode de gestion conservatoire déjà bien établi et 
ancré dans les habitudes de tous les acteurs. Le Bureau de la Fédération souligne qu’en 
vertu des missions qui lui sont attribuées par le code de l’environnement, de protection 
des paysages et du patrimoine naturel, le Parc naturel régional du Haut-Languedoc a 
toute légitimité pour intégrer le conseil de gestion de la Réserve. Le Bureau de la 
Fédération recommande également, au vu de l’importance des enjeux, de considérer la 
mise en œuvre d’un outil de protection forte, pour la préservation des cours d’eau 
abritant les mulettes perlières. Sur la thématique de la préservation du patrimoine 
naturel, le Bureau de la Fédération tient à rappeler l’importance pour un Parc naturel 
régional de disposer de moyens humains et financiers lui permettant d’agir à l’échelle de 
son territoire, à la fois pour développer l’acquisition de connaissances, pour sensibiliser 
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les publics, pour animer les sites protégés spécifiques et pour agir sur le développement 
de nouvelles formes de protection des espèces et des milieux à enjeux. 
 
Paysages, urbanisme, carrières et mines  
Le Bureau de la Fédération rappelle l’importance de reprendre précisément le zonage 
des espaces paysagers naturels sensibles et remarquables défini par le Parc, pour la 
mise en œuvre des politiques d’encadrement du développement de projets à impacts sur 
le territoire. Certaines communes du territoire ne possèdent pas de document 
d’urbanisme de nature à permettre la prise en compte des orientations et mesures de la 
charte. Le projet de charte énonce bien l’objectif que les communes concernées se 
dotent d’un tel document. Dans ce contexte, le Bureau de la Fédération propose 
l’intégration d’engagements spécifiques de l’État permettant l’application des 
orientations et mesures de la charte sur les communes n’ayant pas de documents 
d’urbanisme propres. Concernant les carrières, le projet de charte propose un 
encadrement précis et soumis à conditions de l’ouverture de nouvelles carrières sur le 
territoire, ainsi qu’un accompagnement à la fermeture des sites. Il a travaillé étroitement 
avec le principal représentant des carrières à l’occasion de l’élaboration de la charte. Le 
Bureau salue ce travail de concertation mené par le Parc et invite toutes les parties à 
œuvrer avec la diligence qui s’applique à un territoire classé Parc naturel régional, depuis 
50 ans, pour la richesse de ses patrimoines. Concernant les mines, le Bureau de la 
Fédération rappelle l’impérative nécessité, sur un sujet aussi sensible, de travailler en 
concertation, avec le Parc, les communes et les habitants, le plus en amont des étapes 
d’exploration. 
 
Encadrement de la réintroduction de la publicité sur le territoire du Parc 
Le Bureau note que le projet de charte présenté contient les orientations et mesures 
concernant l’encadrement de la réintroduction de la publicité sur le territoire du Parc. 
Les dispositions concernant cet encadrement sont à préciser selon les remarques du 
rapport technique en annexe de cet avis.  
 
Énergie  
Le Parc naturel régional du Haut-Languedoc est labellisé territoire à énergie positive 
depuis 2020. C’est le Parc le plus producteur d’énergie renouvelable (37%) des 8 Parcs 
d’Occitanie. Il contribue très fortement à la production d’énergie renouvelable à l’échelle 
de la région par sa puissance de production éolienne et hydroélectrique. Le projet de 
charte proposé encadre le développement de toutes les formes d’énergie renouvelable 
existantes, dans l’objectif de protéger ses patrimoines naturels et paysagers et de 
proposer un développement qui profite économiquement au territoire. Concernant les 
éoliennes, après de nombreuses réunions d’échanges, les élus locaux se sont 
positionnés pour un maintien du plafond à 300 mâts (299 mâts recensés en 2025), pour 
une hauteur maximale à 150 mètres en bout de pales et pour une exclusion de leur 
implantation sur les zones noires et rouges du document de référence éolien, réactualisé 
en 2025 et repris dans la cartographie du Plan de Parc. Ils ouvrent la possibilité au 
renouvellement des unités de production en fonction du progrès technologique par de 
nouvelles unités plus performantes (repowering). Le Bureau de la Fédération tient à 
rappeler que le projet de charte d’un Parc, est un projet de développement basé sur la 
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protection des patrimoines naturels et paysagers du territoire, élaboré avec l’ensemble 
des collectivités territoriales chargées de sa mise en œuvre. À ce titre, les orientations et 
mesures qu’elles proposent pour l’encadrement du développement des unités de 
production d’énergie renouvelable, ont toute légitimité à s’appliquer sur le territoire du 
Parc. Le Bureau de la Fédération rappelle également qu’un Parc est classé sur la base de 
la qualité de ses patrimoines remarquables, fragiles et menacés. Ce classement vient 
reconnaitre la spécificité de ces patrimoines, à l’échelle régionale et nationale, et la 
nécessité de les protéger face aux pressions qu’ils subissent. Il est important que les 
personnes publiques, dans l’exercice de leurs compétences, agissent en cohérence et 
dans le respect de ces critères de classement. Les opérations de renouvellement 
technologique des unités de production doivent intégrer des critères élevés de 
préservation des espèces à enjeu, ainsi que des critères de préservation des 
caractéristiques et sensibilités paysagères en cherchant, à terme, une diminution 
globale des impacts. Des critères spécifiques de suivi qualitatif et quantitatif des impacts 
du fonctionnement des éoliennes doivent être appliqués pour l’exploitation de chacune 
des unités de production en fonctionnement et à venir (dans le cadre du renouvellement 
technologique). Il est nécessaire que le projet de charte énonce clairement l’exigence 
que le renouvellement technologique des unités de production éoliennes n’entraine pas 
une augmentation des impacts de leur fonctionnement sur la biodiversité. Enfin, 
l’exploitation actuelle de certaines éoliennes spécifiques, est à l’origine d’une 
surmortalité avifaune et chiroptère documentée par le Parc. Cette situation oblige les 
différents acteurs en présence à œuvrer pour trouver des solutions collectives 
permettant une diminution, voir une suppression, de ces impacts, particulièrement 
questionnables sur des zones classées pour leur richesse écologique. 
 
Recommandations techniques 
Le Bureau énonce certaines des principales recommandations et questionnements 
techniques contenus dans le rapport en annexe de cet avis :  

- Dans la mesure 9 :  
o Préciser que la hauteur de 150m est une hauteur maximale autorisée au 

cas par cas en fonction de la combinaison de plusieurs critères liés à la 
puissance de la machine, et aux exigences sociales, paysagères et 
environnementales de la zone d’implantation 

o Donner la définition du « renouvellement technologique » et rajouter la 
dénomination française à côté de la dénomination anglaise.   

o Placer en début de mesure les sources d’énergie à favoriser, puis les 
sources d’énergie à éviter 

o Fusionner les zonages noir et rouge (exclusion et sensibilité maximale) du 
document de référence éolien et sur le plan de parc, pour ne proposer 
qu’un zonage noir d’exclusion. 

o Mettre en cohérence le zonage des espaces naturels et paysagers 
sensibles et remarquables avec le zonage du document de référence 
éolien 

- Dans les mesures paysages du projet de charte : préciser que les objectifs de 
qualité paysagère sont à atteindre et à mettre en œuvre.  
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- Dans la mesure 18 : préciser l’encadrement proposé par le Parc sur la 
réintroduction de la publicité, selon les remarques contenues dans le rapport en 
annexe de cet avis 

- Dans la mesure 12 : reprendre la rédaction des dispositions concernant 
l’encadrement de la circulation des véhicules terrestres à moteur pour la préciser, 
selon les remarques contenues dans le rapport en annexe de cet avis 

 
Conclusions de l’Avis  
Le Bureau de la Fédération formule les recommandations suivantes : 

- Concernant le développement des sources de production d’énergie renouvelable, 
le Bureau de la Fédération tient à rappeler que la production sur le territoire du 
Parc, a augmenté de 40% en 13 ans (2008-2021). Cet accroissement repose 
principalement sur le développement de l’éolien (+105% entre 2005 et 2021 de la 
puissance produite), qui constitue aujourd’hui la première source de production 
d’énergie du territoire (50%). À ce jour, le Parc naturel régional du Haut-Languedoc 
est le territoire d’Occitanie le plus contributeur en puissance éolienne. Il participe 
ainsi depuis plusieurs années à l’accroissement de l’indépendance énergétique 
du pays. Le Bureau tient donc à rappeler que si le territoire d’un Parc peut 
légitimement contribuer au développement des énergies renouvelables et 
contribuer aux objectifs nationaux, ce développement doit se faire dans le strict 
respect des critères qui ont prévalu à son classement. Au vu du nombre 
d’infrastructures existantes, sur le Parc naturel régional du Haut-Languedoc, la 
nécessité de maitriser l’implantation des sources d’énergie solaire et éolienne est 
fondée. Cela doit passer par une exigence renforcée dans la mise en œuvre d’un 
encadrement ayant pour objet premier la protection de son patrimoine naturel et 
de ses paysages. Le Bureau souligne que les modalités d’encadrement énoncées 
dans le présent projet de charte, expriment la volonté locale, atteinte à l’issue 
d’un important travail de concertation entre les acteurs et les élus. À ce titre, ces 
modalités doivent être respectées, notamment le nombre maximal de mâts sur le 
territoire (300), qui doit être proratisé en fonction du nombre de communes 
effectivement classées et de leur capacité d’implantation actuelle, et la hauteur 
maximale de 150m en bout de pales.  

- Le territoire du Parc faisant partie des zones géographiques ciblées pour 
l’inventaire national des ressources minérales d’intérêt, le Bureau souligne la 
forte nécessité d’impliquer spécifiquement le Parc en amont des premières 
étapes de réflexion de ces projets, ainsi que dans les étapes de concertation qui 
suivantes. Le Bureau de la Fédération invite tous les acteurs à faire preuve d’une 
vigilance particulière lors du développement de ces projets sur le territoire du Parc 
reconnu pour la fragilité et le caractère remarquable de ces patrimoines.  

 
La Fédération portera une attention particulière aux moyens dont disposera le Syndicat 
mixte du Parc pour la mise en œuvre de sa charte et l’inscription de ses moyens dans le 
temps, qui doivent être proportionnés au projet de territoire énoncé dans la charte. L’Avis 
et le rapport de la Fédération apportent des remarques qui doivent permettre d’améliorer 
et de compléter le document présenté.  
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Le Bureau tient également à féliciter l’équipe du Parc et ses élus, particulièrement 
impliqués sur le territoire, associés à de très nombreuses actions et reconnus pour leur 
compétence. Ils ont su, au fil des années, s’imposer comme un acteur incontournable 
dans la protection et le développement du territoire. 
 
Le Bureau émet un avis favorable sur le projet de charte présenté et le plan de parc. 
 
 

Adopté à l’unanimité



 10 

 

 


